LIBRE OPINION SUR LE RENOUVEAU PÉDAGOGIQUE (LA RÉFORME) AU QUÉBEC

Nous amorçons, ce lundi 4 février 2008,  la publication d'une LIBRE OPINION sur le sujet de la RÉFORME.   Source: Édu-ressources

Gilles Bouchard
Attaché de cours à l'UQAM et ex-directeur des services éducatifs 
d’une CS de la région de Montréal.

À messieurs Charest, Dumont, Landry, Lizée, Ribello, Facal et autres politiciens, aux ministres de l’éducation depuis 2003, dont Madame Courchesne, aux nombreux  journalistes de la presse écrite et électronique, à certains représentants syndicaux de  l’enseignement, à certains universitaires  et à monsieur et madame  tout le monde….

L’avez-vous déjà lue, la RÉFORME (le document) ?

Je tiens tout d’abord à remercier Monsieur Bernard Landry qui, grâce à ses propos tenus à l’émission de Dominique Poirier en direct à Radio-Canada du mercredi 30 janvier, m’a forcé à sortir de ma semi-retraite d’éducateur et à réagir  enfin  aux nombreux commentaires suscités par la fameuse Réforme de l’éducation.  Depuis trop longtemps, je suis demeuré plutôt passif devant certaines analyses faites par les nombreux nouveaux experts de la pédagogie.  J’ignorais à quel point le Québec était riche en matière d’observateurs critiques  du monde scolaire.  Il ne se passe pas une semaine, depuis notamment 2003 (année de l’arrivée au pouvoir des libéraux et la parution de la Réforme au secondaire), sans qu’une tribune radiophonique, une chronique, un débat télévisé, une conférence de presse ou une intervention à l’Assemblée nationale ne remettent en question le nouveau « Programme de formation de l’école québécoise » appelé aussi La Réforme.  Cette dernière est devenue, bien malgré elle, la cause de tous les échecs scolaires pour les uns et la solution assurée pour une meilleure réussite des élèves pour les autres.  Chacun  sort ses statistiques locales, régionales, nationales et internationales pour pourfendre ou défendre sa démonstration ou sa preuve.  Mais à lire et à entendre les commentaires des dernières semaines, le débat prend une dangereuse tournure. « Arrêtons son implantation, vite un moratoire, cessons d’utiliser nos enfants comme cobayes, ne répétons pas les erreurs commises ailleurs.... ». 

Mon opinion 

C’est sans prétention que je me permets aujourd’hui d’inviter nos nouveaux experts-conseils à une certaine prudence dans leurs affirmations trop souvent spontanées et sans rigueur.  Depuis ma retraite, j’ai le plaisir et le privilège d’être chargé de cours à l’Uqam en Formation des maîtres au primaire.  Dans ce cadre, j’ai eu l’occasion de superviser près de 500 étudiants, d’entrer à l’intérieur de  500 classes du primaire et de rencontrer, dans leur milieu de travail, des centaines d’enseignants depuis l’implantation graduelle de la Réforme.  C’est à la lumière de mes observations que je tente aujourd’hui de remettre les pendules à l’heure. 

Un peu d'histoire

J’ai consacré toute ma vie professionnelle en éducation. Depuis 40 ans, j’ai été un acteur très présent dans la classe, dans l’école, dans  les commissions scolaires et quelques fois au ministère sur des mandats particuliers.  Je souris et je pleure à entendre de tels commentaires. L’histoire nous apprend qu’ils sont malheureusement cycliques.  Le Frère Untel a été le premier en 1960 à remettre en question l’enseignement dans les écoles de la Province de Québec.  Quand j’étais professeur d’Histoire nationale au secondaire, à la sortie du Rapport Parent, on se disait cobayes des Programmes cadres d’un ministère inexpérimenté.  Dans les années 75,   Lysianne Gagnon titrait  dans sa chronique  « Des Cadillac roses sans roues » pour critiquer le Plan DEL du ministre Cloutier sur l’enseignement des langues.  En 1978, on applaudissait les Nouveaux programmes par objectifs, mais on condamnait les méthodes du Sablier en français et Cuisenaire en mathématiques.  Puis vinrent les premiers États généraux en 1986 qui exigeaient un sérieux coup de barre.  Le ministre Ryan a eu beau lancer son Plan d’action en 1988, cela n’empêcha pas son successeur Michel Pagé d’allumer un feu rouge avec ses récentes statistiques. On apprenait en 1991 que 48% des élèves dont 62% de garçons n’obtenaient pas leur diplôme secondaire.  Il fallait dès lors réagir et vite.  Le Parti libéral mandata un « Comité de sages » dirigé par le présent recteur de l’Uqam. Le  rapport Corbo fut suivi, sur l’initiative du Parti québécois de retour au pouvoir, par la convocation des États généraux de l’éducation en 1995.   Nous voici donc arrivés à la veille de notre fameuse Réforme. 

Le ministère de l’époque, sous la gouverne du ministre Garon, décida de faire appel à tous les intervenants de l’éducation.  À tour de rôle, pendant plus d’un an, on écouta les parents, les administrateurs, les intellectuels,  les élus, les élèves et surtout les enseignants eux-mêmes.  Une centaine de rapports furent déposés par les différents représentants de la société, y compris les entrepreneurs, les sociologues, les politicologues qui sont venus définir ce que devait être l’école de l’An 2000.  Des dizaines de rencontres dans toutes les régions administratives du Québec ont permis à tous de s’exprimer.  Les enseignants ont demandé une mise-à-jour des programmes d’études.  L’enseignement par objectifs généraux, intermédiaires et spécifiques disséquait trop leurs planifications.  On passait trop de temps à évaluer et pas assez à enseigner.  On désirait que l’École québécoise façonne une « tête bien faite ». On voulait  former des individus curieux, autonomes, créatifs et outillés pour une formation continue devenue nécessaire devant la quantité exponentielle des nouvelles découvertes et des nouveaux outils d’information.  À partir de toutes ces réquisitions justifiées,  le Comité  Inchauspé fut mandaté pour rédiger les devis des nouveaux programmes répondant à ce « consensus » exprimé.  Voilà donc d’où origine la Réforme. 

Les critiques devraient donc s’en rappeler avant d’essayer de démontrer que « c’était bien meilleur dans leur temps ».  J’entends encore Monsieur Landry, à l’émission de Dominique Poirier en direct, nous rappeler ses bons vieux professeurs  qui gagnaient 500 $ par année et qui étaient combien cultivés et engagés… Non mais, se rappelle-t-il que ses bons pères curés avaient plus de 20 ans de formation, qu’ils couchaient au collège et qu’ils étaient mariés qu’avec leur classe…  Pour lui faire plaisir, permettez-moi de lui rappeler : « O tempora, O mores ».

En 1998, nous voilà alors rendus à la Réforme,  cette Réforme qu’on dit avoir été conçue par des « fonctionnaires » hurluberlus du ministère de l’Éducation.  Permettez-moi de vous présenter ces dits fonctionnaires.  À entendre les critiques, certains les imaginent quasi extra-terrestres,  d’autres des intellectuels en mal de métalangage.  Or, ces fonctionnaires étaient  d’abord et avant tout des « enseignants pratiquants » provenant de différentes commissions scolaires.  On les a un jour sortis de leur classe à cause de leur rayonnement auprès de leurs pairs.  Certains  d’entr’eux étaient conseillers pédagogiques dans leur discipline.  Ainsi, je frissonne quand j’entends dire par les experts spontanés que la Réforme est une affaire de « fonctionnaires. »  Les programmes de la Réforme, qu’on se le rappelle, ont été rédigés par des « enseignants » pédagogues venant des milieux.  Ils ont rédigé les premières versions et consulté d’autres « enseignants » afin d’expérimenter, de valider et de corriger.  Ainsi, si les critiques veulent  dorénavant porter un jugement de valeur sur les concepteurs, ils devront, dès lors, orienter leurs commentaires ailleurs qu’au 600 Fullum de Montréal ou au Complexe « G » de Québec.

D’autres commentaires me chatouillent à la lecture ou à l’écoute des non-réformistes.  Selon eux, la Réforme utiliserait un langage incompréhensif, une terminologie hermétique.  Monsieur Landry avouait qu’il ne connaissait pas le mot « socioconstructivisme », lui qui connaît tant de mots…  Il alla même jusqu’à demander à l’animatrice, Madame Poirier, si elle connaissait ce terme avant la parution de la Réforme.  Or, à  tous ceux qui ridiculisent la terminologie de la Réforme,  sachez qu’elle n’a pas été écrite pour être lue dans le Métro.  La démarche pédagogique proposée dans  les Programmes de formation s’adresse à des pédagogues qui ont une formation universitaire de quatre ans.  Il y a, comme dans n’importe quelle science, une terminologie précise pour bien cibler le message.  Monsieur Landry et les autres s’offusquent-ils de ne pas tout comprendre les mots du Corpus hippocratique lorsqu’on parle de médecine aux médecins?  S’offusquent-ils lorsque des informaticiens se parlent en langage html ?

Pourtant un minimum de curiosité dans les documents d’informations leur apprendrait que ce fameux « socioconstructivisme » est,  selon les chercheurs qui ont pris le temps de chercher, la façon dont l’élève assimile les connaissances dans les contextes les plus réalistes possibles grâce aux interactions avec les pairs.  Qu’on ne soit pas d’accord avec l’approche et qu’on en discute, je le respecte.  Mais qu’on s’en moque…

La Réforme est souvent aussi remise en question par nos experts d’un jour à cause de certaines fausses interprétations qu’on fait circuler, parfois involontairement, mais qui, à force de les répéter et de les écrire, finissent par biaiser même  les principaux concernés.  Voici les plus fréquentes :

Le développement des compétences

 Il est vrai que l’objectif des programmes de la Réforme est celui de développer des « compétences ».  Que de débats suscités par ce terme que plusieurs voudraient voir retirer des textes officiels du ministère.  Pourtant, les anciens programmes avaient pour objectifs, rappelons-le,  le développement d’habiletés.  Très rarement a-t-on débattu entre 1978 et 1998 d’un tel objectif.  Dans ses programmes, on  pouvait  lire : rendre l’enfant capable… de résoudre des problèmes en mathématique, d’habiletés langagières en français, de faire des relations de cause à effet en sciences, etc.  Or, une compétence c’est tout simplement « un ensemble d’habiletés ».  Les concepteurs ont regroupé, à la demande des enseignants, les quelque 3 000 objectifs  du primaire et du secondaire présentés dans les anciens programmes en « savoir, savoir faire et en savoir être ».   Cessons aussi, je vous en prie, de véhiculer qu’avec le développement des compétences, l’école n’enseigne plus de connaissances.  Le processus d’apprentissage véhiculé dans les programmes exige plus que jamais l’acquisition de connaissances.  Comment être compétent en mathématiques si on ne « connaît » pas les quatre opérations? Comment les profs peuvent-ils enseigner l’écriture, si les élèves n’ont pas appris l’accord du participe passé avec l’auxiliaire avoir?  À tous ceux qui répètent « ad nauseam » que la Réforme a mis de côté l’importance des connaissances, je les invite à lire la page 89 où on enseigne le sujet,  le verbe et le complément dès la troisième année,  la page 134 qui prescrit les nombres décimaux au troisième cycle, la page 159 grâce à laquelle nos élèves apprennent les différentes sources d’énergie.  Il y a 324  autres pages à lire dans la Réforme pour les convaincre.

Qu’on cesse aussi de comparer l’acquisition de connaissances de l’époque de Monsieur Landry et autres avec celle des jeunes  d’aujourd’hui.  Rappelons-nous qu’il y eut autant de connaissances et de découvertes du début de l’humanité jusqu’au début du vingtième siècle, qu’il y eut autant de connaissances du début de vingtième siècle jusqu’aux années 60  et qu’il y eut autant de connaissances et de découvertes des années 60 jusqu’aux années 2000.  Pourtant, les heures d’enseignement au secondaire ont fait « peau de chagrin » depuis 1966.  Comme prof d’histoire, je profitais alors de deux heures d’enseignement par semaine à la grille-horaire pour faire connaître notre passé de 1534 à 1966.  Aujourd’hui, le prof d’histoire a moins de deux heures par semaine et 45 ans de plus d’histoire à enseigner.  C’est pourtant le même cerveau qu’on a devant soit, avec moins d’heures et plus de contenus.  En faut-il davantage pour comprendre?  Qui plus est, à  mon époque et à celle de Monsieur Landry et autres, les meilleurs seulement étaient à l’école et les meilleurs des meilleurs étaient au cours classique avec trois années supplémentaires de formation  générale.  Avec sept années de cours primaire, huit années de cours classique,  quarante-cinq années de moins de découvertes et d’informations, une bibliothèque  bien garnie et plus de temps  d’enseignement par semaine sans élèves en difficultés… a-t-on  encore le goût de comparer?  Les  élèves actuels n’ont pas malheureusement acquis toutes les mêmes connaissances que leurs aînés mais ils en ont acquis d’autres que leurs parents ne connaissaient pas à l’époque de leurs études. Si on veut que nos enfants connaissent  Flaubert, Malherbe, Verlaine ainsi que Tremblay, Beauchemin et Laberge, les causes de la Conquête et les conséquences de l’échec du Lac Meech …une simple règle de trois suffit.  Ajoutons deux ans au cours secondaire.

Les compétences transversales 

Les compétences transversales dans ladite Réforme ont été et sont toujours le port d’attache de tous ceux et celles qui n’ont probablement jamais lu le document officiel mais qui semblent prendre parfois un malin plaisir à le ridiculiser.

Pour les compétences transversales on aurait peut-être pu utiliser un autre terme. Aurait-on préféré compétences pluridisciplinaires?  Probablement que non.  Mais pourtant, si on se donne la peine de lire la page 13, j’aimerais bien connaître laquelle de ces compétences on suggèrerait d’enlever du programme de formation tant au primaire qu’au secondaire.  « Exploiter l’information? Exercer son jugement critique?  Se donner des méthodes de travail efficaces? Coopérer avec ses pairs? Communiquer de façon appropriée dans toutes les disciplines? »  Le ministère doit attendre leurs suggestions depuis le temps que certains d’entre eux demandent de les enlever du programme. 

La pédagogie par projet 

Ça y est, l’enseignement magistral est désormais dépassé et banni dans les salles de cours.  On ne demande plus aux élèves de faire des efforts.  On apprend en jouant… Voilà d’autres commentaires entendus ou lus trop souvent.  Cet enseignement par « projet » était appelé, avant la Réforme, « placer les élèves dans des situations signifiantes » afin de donner du sens à l’apprentissage.  S’il n’y a pas de signifiance, il n’y a pas d’apprentissage.  J’aimerais bien faire passer les examens du ministère  à tous ceux qui ont la nostalgie de leurs études.  Que resterait-il de leurs acquisitions de connaissances en mathématiques, chimie, biologie, histoire, écologie…? Ils seraient étonnés de reconnaître leurs acquis en fonction de leur pertinence dans la réalité.  Or, enseigner par projet c’est rendre l’école la plus intéressante possible.  Cela est loin de signifier l’absence d’efforts,  le retrait du cours magistral.  Qu’on me cite une seule phrase dans la Réforme à cet effet.  Mais encore là, faut-il  l’avoir déjà lue?

Le redoublement 

Depuis le Régime pédagogique paru en 1975 (document à l’intention des administrateurs scolaires),  il a toujours été permis aux élèves québécois de faire leur  cours primaire entre cinq et sept ans.  Ainsi,  il a toujours été possible et il est encore toujours possible, même avec la Réforme, de faire doubler un élève une fois durant son cours primaire.  D’où viennent ces informations que, depuis son application. il est défendu de faire redoubler un élève?  Si on lisait les documents d’accompagnement, on apprendrait cependant qu’il nous faut dorénavant être très prudents lorsqu’on prend une telle décision.  Les études des années 90 ont démontré que près de 80% des doubleurs au primaire avaient décroché au secondaire.  Devant pareilles statistiques, peut-on comprendre qu’on insiste davantage sur des mesures d’appuis que sur le redoublement.  Mais qu’on remette les pendules à l’heure.  La Réforme n’a jamais empêché le redoublement.

 Le bulletin descriptif

Quant à Monsieur Dumont et Madame Courchesne, savent-ils qu’en 1983, plusieurs commissions scolaires avaient déjà proposé à leurs écoles l’utilisation des bulletins descriptifs  afin de porter un jugement sur  les habiletés que les élèves avaient acquises?  Saviez-vous qu’en 1987, une grande majorité des écoles au primaire  n’utilisaient plus de notes et de moyennes de classes afin de mieux décrire aux parents les forces et les défis de leur enfant et qu’à la veille de l’application de la Réforme  seulement une petite minorité des enseignants utilisait encore des chiffres? 

Or, Monsieur Dumont, Madame Courchesne, Monsieur le Premier ministre et les autres associent à tort la Réforme et le bulletin descriptif.  En moins d’une saison, ils ont mis de côté tout le travail de réflexion de milliers d’enseignants et de professionnels entrepris depuis plus de vingt ans.  Ils en ont satisfait certains qui, pour des raisons de croyances ou d’habiletés, avaient de la difficulté à harmoniser leur enseignement  avec les politiques d’évaluation, mais combien en ont-ils déçus et démoralisés?  Les premières expériences de la dernière saison le démontreront.  Qu’on remette en question certaines formulations de certains bulletins descriptifs, j’en conviens.  Il y eut dans ce dossier des erreurs stratégiques.  Que le ministre Fournier, qui a précédé la ministre Courchesne, permette à chacune des écoles de définir son propre modèle de bulletin et que cette dernière, en moins de deux respirations,  exige de tous un bulletin chiffré unique avec un retour à la moyenne de classe…   cela rivalise avec les meilleures acrobaties du Cirque du Soleil.  Ils ont assommé des centaines d’équipes-école qui avaient investi des soirées entières avec leurs parents et qui en étaient arrivés à un bulletin qui leur convenait.  Le bulletin actuel est une vraie comédie.  On permet aux enseignants de retirer du groupe les élèves en difficulté, afin de ne pas nuire à leur  moyenne, et on tripote par informatique les notes et les cotes pour satisfaire les croyances des uns et celles des autres.   Au primaire, nous étions si près, dans plusieurs milieux, d’un bulletin cohérent et répondant aux attentes des parents et des  enseignants.  Il est vrai que certains objectifs se mesurent et se quantifient.  Dans ce cas, la note est défendable et éclairante.  Mais évaluer la compétence dans son ensemble demeurera, quant à moi, un jugement posé par un professionnel qu’est l’enseignant. Ce jugement est difficilement quantifiable.  Accepterions-nous qu’un médecin évalue notre bulletin de santé en nous donnant 72%?  Nous lui demanderions dans la seconde qui suit de nous décrire ce qui va, ce qui ne va pas et de nous indiquer les moyens pour remédier à nos faiblesses.  Si un de nos tenants du bulletin chiffré rencontrait l’enseignante de son enfant au supermarché et lui demandait comment va son enfant se contenterait-il  d’une réponse de 74%?

 La dictée

Mais diantre, où avez-vous appris qu’il n’y avait plus de dictée à l’école selon la Réforme?  Le débat a duré tout l’automne.  Même le Premier ministre a senti le besoin d’intervenir.  Quelqu’un lui avait sûrement dit qu’il n’y avait plus cette forme très intéressante d’apprentissage… sans doute Monsieur Dumont.  Jamais on n’a vu un blitz ministériel venir à ce point en aide à une approche pédagogique.  J’ai deux petits-enfants d’âge scolaire qui ont encore l’activité  productive qu’est  la dictée du vendredi.  Je les félicite presqu’à toutes les semaines.  Lors de mes supervisions d’étudiantes,  il m’arrive régulièrement d’entrer en classe au moment de la dictée.  En plus de lire la Réforme,  j’invite tous nos critiques à me suivre dans mes supervisions… les sceptiques seront alors confondus.

En 1998, nous voilà alors rendus à la Réforme,  cette Réforme qu’on dit avoir été conçue par des « fonctionnaires » hurluberlus du ministère de l’Éducation.  Permettez-moi de vous présenter ces dits fonctionnaires.  À entendre les critiques, certains les imaginent quasi extra-terrestres,  d’autres des intellectuels en mal de métalangage.  Or, ces fonctionnaires étaient  d’abord et avant tout des « enseignants pratiquants » provenant de différentes commissions scolaires.  On les a un jour sortis de leur classe à cause de leur rayonnement auprès de leurs pairs.  Certains  d’entr’eux étaient conseillers pédagogiques dans leur discipline.  Ainsi, je frissonne quand j’entends dire par les experts spontanés que la Réforme est une affaire de « fonctionnaires. »  Les programmes de la Réforme, qu’on se le rappelle, ont été rédigés par des « enseignants » pédagogues venant des milieux.  Ils ont rédigé les premières versions et consulté d’autres « enseignants » afin d’expérimenter, de valider et de corriger.  Ainsi, si les critiques veulent  dorénavant porter un jugement de valeur sur les concepteurs, ils devront, dès lors, orienter leurs commentaires ailleurs qu’au 600 Fullum de Montréal ou au Complexe « G » de Québec. 

Et les statistiques internationales sur les résultats scolaires des élèves
Depuis que les études internationales (PISA) existent, les élèves du Québec se sont toujours fait valoir grâce à leurs excellents résultats en lecture, mathématiques et sciences.  C’est un moment de grande fierté pour tout le corps professoral à qui on rend rarement hommage.  Nos écoles, à notre grande satisfaction, se classent parmi les 10 premières au sein des pays de l’OCDE.  Encore en 2006, nos élèves ont maintenu leurs rangs dans cette performance internationale regroupant une  cinquantaine de pays participants.  Or, il fallait entendre, à l’émission de Dominique  Poirier en direct, comment on pouvait interpréter les chiffres dans le contexte de la Réforme.  Monsieur Landry avait devant lui une étude de 2005 qu’il n’a pas identifiée mais qui démontrait une nette baisse des résultats de nos élèves lors d’une dernière évaluation internationale.  C’était pour lui une évidence quant aux effets de la Réforme.  Il a été corrigé quand Madame Louise Lafortune de l’Université de Trois-Rivières lui a rappelé bien au contraire,  chiffres à l’appui, les excellents résultats de nos élèves en 2006 aux examens administrés par la PISA.  Pour Monsieur Éric Bédard, représentant de parents, qui demandait haut et fort le moratoire de la Réforme au secondaire, on ne pouvait pas utiliser ces derniers résultats car les élèves évalués en 2006 n’étaient pas des élèves de la Réforme.  Or, Monsieur Landry se permettait de citer une étude de 2005 pour appuyer son argumentation à propos  des effets nocifs  de la Réforme et Monsieur Bédard défendait à Madame Lafortune d’utiliser l’étude de 2006 pour défendre les conséquences positives  de la Réforme… C’était éloquent.   À cet égard, rappelons que la première cohorte d’élèves qui sont de la Réforme est arrivée au secondaire en 2006.  Oublions donc tous ces commentaires, qui utilisent  les résultats aux tests internationaux en troisième secondaire pour démontrer le succès ou  l’échec de la Réforme,  pour au moins deux ans. 

Il est vrai que l’application de la Réforme au primaire a connu et connaît encore des ratés.  Il est vrai que son implantation a été parfois expéditive.  Il est aussi vrai qu’elle a été mal comprise, non seulement chez nos observateurs, mais aussi chez bon nombre de  nos enseignants.  Mais arrêtons de nous en prendre à son contenu.  On reconnaît généralement les valeurs de ses fondements.  On est généralement aussi  en accord avec le contenu des programmes. Mais  si on veut faire évoluer le débat sans jeter l’eau du bain avec le petit, qu’on réfléchisse maintenant tous ensemble sur les conditions d’application qu’exige cette Réforme, à commencer par remettre au réseau scolaire les ressources nécessaires retranchées lors des nombreuses coupures des années 90.  

J’étais présent dans les officines lorsqu’on demandait, pour des raisons tout à fait défendables, l’intégration en classe régulière d’élèves en difficultés et qu’au même moment, pour des raisons d’équilibre budgétaire et de « déficit zéro », on abolissait les postes des orthopédagogues qui avaient été engagés  pour soutenir les enseignants et les élèves.  J’étais aussi présent lorsque le curriculum demandait le développement d’élèves curieux et bien informés et qu’on coupait non seulement le budget des livres de bibliothèque, mais le personnel professionnel qui s’y rattachait.  J’étais présent aussi  lors des coupures en orthophonie et en psychologie. 

On regarde souvent du côté de la Finlande étant donné les excellents résultats de leurs élèves année après année…  Les observateurs savent-ils qu’il y a moins de 20 élèves par classe même au secondaire,  qu’il y a des aides pédagogiques dès qu’un élève éprouve une difficulté, que le réseau des bibliothèques scolaires nous ferait rougir.  Et s’ils savaient aussi que les élèves ne sont pas « notés » avant l’âge de 12 ans, non sanctionnés avant l’âge de 16 ans et que le redoublement est exceptionnel. 

C’est sur les modalités d’application de la Réforme et son financement qu’il nous faut réfléchir.  J’étais très heureux de lire dans l’Actualité que nos trois valeureux chefs de parti plaçaient l’éducation en tête de leur priorité. Mais les enseignants et leurs partenaires attendent non seulement des promesses mais des preuves. Qu’ils n’aillent  surtout pas stopper la Réforme au primaire.   Ils l’ont déjà assez ralentie. L’école primaire est en bonne santé.  Qu’on la laisse respirer.

Et la Réforme au secondaire

À ma grande déception, je dois dire  oui à une certaine forme de  moratoire mais surtout pas pour les mêmes raisons que les nombreux signataires de pétitions.

 En 1999, quatre ans avant l’impression sur papier des premières ébauches d’un document de travail, j’ai eu l’occasion d’aller présenter au personnel enseignant du secondaire dans une commission scolaire de la Montérégie les grandes orientations de leur  prochaine Réforme.  Il fallait voir les têtes.  Bien assis sur leur banc d’amphithéâtre,  les enseignants  changeaient  de coté de fesses à chaque proposition annonçant un changement potentiel.  Des généralistes au premier cycle du secondaire, pas question.  Une pédagogie par projet, ce n’est bon qu’au primaire et encore.  Une évaluation « critériée », c’est quoi ça?  Les délégués syndicaux étaient déjà sur un pied d’alerte bien avant la première lecture, l’implantation et l’application de la Réforme.

 Pour implanter un changement au secondaire, il faudrait changer l’école toute entière… revenir aux généralistes au premier cycle du secondaire comme à l’époque du bon prof de Monsieur Landry, revisiter  la grille horaire qui limite les relations avec les élèves à soixante minutes par période, modifier les règles d’affectation des enseignants afin d’avoir le meilleur prof au meilleur endroit, limiter le nombre d’élèves ou le nombre de groupes à certains enseignants  afin qu’ils puissent donner et corriger leur dictée et satisfaire le Premier ministre…, voilà ce à quoi devrait s’attaquer la ministre avant « d’enfoncer » une Réforme notamment au deuxième cycle du secondaire.  Au secondaire, on ne peut pas changer le contenu sans changer le contenant.  Les parents et les enseignants qui se regroupent de plus en plus dans plusieurs régions du Québec pour réaliser les prochaines écoles alternatives l’ont déjà compris.

 En 1998, les directeurs des services éducatifs qui géraient les deux ordres d’enseignement primaire et secondaire,  dans les différentes commissions scolaires,  voyaient ça venir de loin.  On souhaitait des modifications à la convention collective.  On espérait une implantation graduelle de longue durée au secondaire car le changement était plus profond que celui exigé aux enseignants du primaire.  Ces derniers avaient un mode organisationnel qui permettait déjà au renouveau de s’implanter.  Alors, je me joins à ceux qui demandent  à la ministre Courchesne, à Madame Marois et à Monsieur Dumont non pas de retirer la Réforme, mais de reconsidérer toutes les mesures qui en faciliteront son application.  Et parmi ces mesures,  reconsidérons le plus vite possible aussi  la revalorisation de la profession de l’enseignant.  En Finlande, l’enseignement est reconnu comme étant une tache noble et essentielle.  Au Québec?  Demandons aux cégépiens qui voudraient faire  carrière en éducation en 2010.  On aurait possiblement une douloureuse surprise.  Si un premier ministre, un chef de l’opposition, un journaliste  peuvent  dire à un enseignant quoi enseigner, comment enseigner et comment évaluer, alors à quoi sert la formation universitaire? 

Enfin  un autre danger nous guette.  En 2007, il n’y a presque  plus d’hommes en formation des maîtres.  Dans mes trois groupes de 20 étudiantes, cette année, je n’ai aucun garçon.  Dans certaines écoles, il n’y a même plus de concierge au masculin.  Les petits garçons ne  retrouvent plus  de modèles.  Faut-il se surprendre de les voir décrocher une fois au secondaire? 

Quant à ceux qui voudraient revenir en arrière, je les invite d’abord à lire et à comprendre notre courte histoire  en éducation avec ses grandeurs et ses misères et à lire « au moins une fois » la Réforme avant d’en reparler.

Gilles Bouchard,

Retraité, mais encore actif
